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Recommandé

Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie

Office de l’urbanisme

Direction du développement urbain (rive-gauche ou rive-droite selon localisation)

Case postale 224

1211 Genève 8

Genève, le

Enquête publique n° 1867

Projet de création d’une zone réservée n° 30028-544

Commune de Carouge

Mesdames, Messieurs,


Nous faisons suite à la correspondance du …................ reçue de la Direction générale de l’Office de l’urbanisme dans le cadre de l’affaire visée sous rubrique.

Par la présente, nous souhaitons vous adresser nos observations dans le délai imparti pour ce faire.

A titre liminaire, nous précisons d’ores et déjà que nous nous opposons formellement à l’adoption d’une zone réservée affectant notre parcelle.

Tout d’abord, il sied de rappeler que Monsieur le Conseiller d’Etat en charge du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie a tenté de faire modifier le contenu de l’article 13B al. 2 de la Loi d’application de la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LaLAT) par le projet de loi PL11411-A visant à prolonger le délai du refus conservatoire de 2 à 5 ans.

Le Grand Conseil, après une étude approfondie de sa Commission d’aménagement, a rejeté ce projet de loi en considérant notamment qu’il portait une atteinte trop grave aux droits de propriété et que partant, ni l’intérêt public, ni le principe de proportionnalité ne justifiait pareille atteinte.

Nous vous renvoyons au rapport du Secrétariat du Grand Conseil du 15 mai 2015 attestant de ce qui précède.

Or, force est de constater que l’établissement d’une zone réservée vise exactement le même résultat, à savoir de bloquer, pendant 5 ans, tout projet de construction (sous réserve d’exceptions minimes) dans les zones villas concernées.

Cela étant, l’établissement de cette zone est clairement contraire à l’article 13B al. 2 LaLAT précité.

Ainsi, l’article 10 du Règlement d’application de la Loi d’application de la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire (RaLAT) ne saurait contrevenir à l’article 13B al. 2 LaLAT au vu du principe de la hiérarchie des normes.

Par ailleurs, nous constatons que le premier paragraphe du courrier que nous avons reçu de la Direction générale de l’Office de l’urbanisme fait état du vote du 5 juin 2015 à l’unanimité, par le Grand Conseil, de la motion 2278.

Néanmoins, nous vous rappelons que le Grand Conseil est revenu sur le contenu de cette motion par un vote du 29 janvier 2016, de sorte qu’elle ne saurait à ce jour aucunement valider de quelque manière que ce soit la procédure d’adoption des zones réservées ici querellées.

Nous relevons enfin que l’établissement desdites zones constitue une violation inacceptable de nos droits de propriété, étant donné qu’il aura pour conséquence de bloquer tout projet de construction que nous pourrions avoir pendant 5 ans et fera perdre une valeur considérable à notre parcelle.

C’est le lieu de préciser que l’établissement de cette zone réservée impactera également notre situation financière, étant donné que la banque auprès de laquelle nous avons contracté un prêt hypothécaire pourrait tenter de dévaluer notre bien immobilier au vu de l’établissement de cette zone.

Bien entendu, nous tiendrons l’Etat responsable dans pareille hypothèse et ne manquerons pas d’initier, par l’intermédiaire d’un avocat, une procédure en indemnisation.

L’intérêt public visant la création de logements ne saurait aucunement justifier pareille atteinte à la garantie de la propriété prévue par la Constitution, étant donné qu’aucun logement quel qu’il soit ne sera créée sur ces zones au cours des prochaines années de l’aveu même de Monsieur le Conseiller d’Etat Antonio Hodgers. Partant, cette atteinte est totalement disproportionnée.

Il est donc choquant de porter une atteinte considérable à nos droits de propriété pour la simple raison que le Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie, n’est pas en mesure de déclasser la zone sur laquelle se trouve notre villa dans un avenir proche…Il est d’ailleurs plus que probable que le déclassement en question ne se fera pas dans un délai de 5 années, remettant ainsi directement en cause la validité même de la zone réservée. 

Il s’agit ici de nos toutes premières remarques visant à nous opposer fermement à l’adoption de la zone réservée susvisée.

Pour la suite de la procédure, nous avons pris la décision de nous regrouper et d’agir par toutes voies de droit utiles pour faire valoir nos droits.

En vous remerciant de prendre bonne note de ce qui précède, nous vous prions de croire, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de nos sentiments distingués.

[signature]

A compléter








